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Eléments de réflexions

 sur le devenir des agricultures familiales malgaches

1 Introduction

L’objet principal de la mission effectuée du 14 au 18 novembre était de réfléchir sur le devenir des agricultures familiales paysannes irriguées au Lac Alaotra, dans le cadre de la comparaison entreprise avec les périmètre irrigués du Delta et de la Basse Vallée du fleuve Sénégal et de la zone Office du Niger. C’est pourquoi la première partie de la mission a été surtout consacrée à appréhender les évolutions en cours au Lac Alaotra où je m’étais rendu en 1990 pour réaliser l’évaluation ex post du projet de relance de la production de riz de la région du Lac (1983-1990).

La mission s’est appuyée sur les résultats de la mission de Laurence Wilhem et d’Olivier Ravelomanantsoa sur la problématique « famille-genre-jeunes ruraux » au Lac Alaotra pour mieux cerner la dimension familiale de l’agriculture de cette zone ; cela a été rendu possible par une coordination des calendriers permettant un chevauchement des deux missions au Lac.

Le Vakinankaratra, parcouru durant la seconde semaine la mission, a servi de point de comparaison entre les Hauts Plateaux et le Lac Alaotra, mais a été aussi très utile pour mieux appréhender les avancées en matière d’une part d’agriculture de conservation et de gestion des terroirs et d’autre part de microfinance.

En fin de mission, la rencontre avec le Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, M Harison Randriamanana, a permis un échange sur les résultats de la mission et sur les perspectives d’évolution des agricultures familiales dans un contexte de libéralisation et de rôle accru prévu pour l’« agrobusiness ».

Cette note se propose juste de faire part de nos premières réflexions
 à propos de débats en cours sur l’évolution de l’agriculture malgache, en particulier sur les points suivants :

· La place et l’avenir du riz et la diversification;

· L’agriculture de conservation (semis direct sous couvert végétal), la gestion des terroirs et l’aménagement du territoire;

· L’amélioration des capacités individuelles et collectives des agriculteurs, des agricultrices et des jeunes ruraux;

· Les enjeux du secteur agricole.

2 La place et l’avenir du riz et la diversification 

Le riz occupe toujours à Madagascar une place centrale en matière de production, d’alimentation, de gestion de la trésorerie des ménages, de politique publique ; cette culture, pratiquée par 86% des agriculteurs, mais sur moins d’un hectare par exploitation familiale en moyenne, sous-tend beaucoup d’éléments de la civilisation malgache. La filière rizicole, au centre des préoccupations au moment de la soudure entre deux récoltes, est aussi l’objet d’un débat politique sur la façon de passer d’une position d’importateur (environ 150.000 T à 200.000 T) à celle d’exportateur
.

Il est important d’essayer d’expliquer l’évolution de la production de riz paddy à Madagascar par le passé et à l’avenir (voir en annexe 1 des extraits de l’étude UPDR-FAO de 1999).

	
	Surface (1000 ha)
	Production (1000 t)
	Rendement (tonne)

	1960
	837
	1229
	1 , 5

	1970
	936
	1865
	2

	1980
	1178
	2109
	1 , 8

	1985
	1202
	2178
	1 , 8

	2002
	1190
	2600
	2,2

	2005
	1330
	3400
	2,56

	2010 (prev.)
	1690
	4000
	2,37


Sources : Young jusqu’en 1985, MAEP pour 2002 et 2005, UPDR-FAO pour 2010,

L’augmentation de production
 entre 1960 et 1970 est sans doute explicable en grande partie par une situation politique stable et les premiers effets des efforts en matière d’appui aux producteurs, d’approvisionnement régulier en intrants et d’aménagement de périmètres. JM Young (SEDES), dans son rapport de novembre 1986 « aperçus sur la filière riz à Madagascar » explique la baisse de rendements et la stagnation de la production qui a suivi « par un processus de dégradation des conditions techniques de production
 et une accentuation des contraintes auxquelles se trouvent confrontées les producteurs ». Cette situation a plus ou moins perdurée
 ensuite jusqu’en 2002 malgré de multiples déclarations politiques et des financements extérieurs cherchant à trouver des palliatifs.

La libéralisation et l’augmentation du prix du riz semblent jouer un rôle important dans l’augmentation récente de la production, mais aussi des conditions climatiques plus favorables. Reste à évaluer les conséquences sociales de l’augmentation du prix du riz pour les populations urbaines et pour les populations agricoles nombreuses qui achètent plus de riz qu’ils n’en vendent.

A la clôture du Forum Export 2005, le Président de la République, Marc Ravalomamana, a annoncé la forte probabilité d’une exportation de riz dans deux ans. Les autorités malgaches se mobilisent pour que la production continue d’augmenter, comme cela a été le cas pour la dernière campagne (+15%). Les surfaces cultivées en riz et les rendements s’accroissant, Madagascar pourrait se positionner favorablement dans le cadre des marchés de l’Afrique voisine (article dans l’Express du 14/11/05) si son riz est compétitif (à vérifier dans la durée).

Un essai de prospective sur le Lac Alaotra (hors Andilamena) peut éclairer le débat sur l’évolution de la production. Celle du Lac Alaotra est estimée ces trois dernières années à un peu plus de 300.000 tonnes de riz paddy pour 95.000 ha cultivé en zone irriguée, soit un rendement dépassant les 3 tonnes. Le rendement moyen en zone irriguée avec maîtrise d’eau dépasserait les 4 tonnes et approcherait les 5 tonnes dans certaines mailles du PC 15. Les cultures de riz Sebota sur rizières à mauvaise maîtrise d’eau et les cultures de riz pluvial sur baihobos (colluvions) en semis direct commencent juste à s’implanter. Dans une dizaine d’années, si les variétés Sébota sur rizières à mauvaise maîtrise d’eau et si les cultures de riz pluvial sur baihobos et tanety en semis direct se sont généralisées, si les rendements continuent à s’améliorer sur surface avec maîtrise d’eau (voir en particulier en annexe 2 le système de riziculture intensive mis au point par H de Laulanié ) et si les prix sont satisfaisants pour les producteurs, la production pourrait atteindre 550.000 tonnes comme le montre le tableau ci-dessous, soit une augmentation de près de 50%, plus rapide hors aménagement vu les nouvelles surfaces mises en culture de riz pluvial
.

	
	Surface maîtrise d’eau
	Surface sans maîtrise d’eau
	Riz pluvial Baiboho
	Riz pluvial tanety
	Total

	Surface en ha
	30 000
	65.000
	40 000
	10.000
	155.000

	Rendement en t
	5
	4
	3
	2
	3,5

	Production paddy
	150.000
	260.000
	120.000
	20.000
	550.000


Cette augmentation de production (avec une part croissante possible en riz pluvial sur les plateaux) se produira aussi en dehors de la région du Lac, de façon plus rapide d’après les prévisions UPDR-FAO ; ce dernier point me semble contestable vu des conditions moins favorables (plus petites surfaces par exploitation, possibilités de vente moins favorables
, appuis moins nombreux). La poursuite de l’augmentation de production semble possible, d’où le débat en cours sur la position de Madagascar sur le marché mondial : évolution soit vers une position mixte d’importateur de riz ordinaire et d’exportateur de riz de qualité, soit d’exportateur. Pour certains, l’objectif d’exportation nécessite l’implantation croissante de l’agrobusiness. Pour d’autres, la production rizicole devrait rester aux mains de l’agriculture familiale qu’il faut accompagner en matière d’augmentation en quantité et qualité de la production de riz irrigué et pluvial.

Divers avis (voir en annexe 1 celui de l’UPDR-FAO et en annexe 2 celui des promoteurs du SRI) coexistent sur les points qui peuvent être déterminants pour atteindre les objectifs d’augmentation de la production  :

· l’importance respective à donner à de nouveaux aménagements, à des réhabilitations de périmètres et à des opérations pour limiter l’érosion sur les bassins versants, l’ensablement des rizières et canaux, les dégâts des crues…; 

· l’implication des usagers aux décisions et aux travaux
 si on veut que leurs associations d’usagers d’eau fonctionnent ;

· l’appui technique à l’amélioration des cultures rizicoles, à différencier selon la situation des parcelles dans l’écosystème (bas fonds ou colluvions ou tanety) et selon la maîtrise d’eau (pluvial, irrigué, avec plus ou moins bonne maîtrise d’eau) ;

· l’organisation de l’approvisionnement et de la commercialisation, et de façon plus générale de la filière riz au niveau local, régional et national ;

· l’amélioration des infrastructures pour favoriser l’approvisionnement et la commercialisation 
;

· l’influence des politiques agricoles (en matière de prix du riz et des intrants, d’importation de riz , de subvention des intrants, etc.).

Il est encore difficile de se faire une opinion sur la façon de combiner les nouvelles techniques et les nouvelles variétés dans la mesure où on est en face de plusieurs innovations techniques en cours d’expérimentation et/ou de diffusion, avec chacune leurs partisans, d’où l’importance de réaliser une évaluation participative avec les paysans des nouvelles voies susceptibles d’améliorer leur production rizicole.

Qu’il s’agisse du riz (seulement 38% des riziculteurs malgaches sont des vendeurs nets) ou des autres produits agricoles, tous ces petits producteurs familiaux ont du mal à maîtriser la mise en marché de leur production.. Rares sont les filières où des rapports contractuels satisfaisants et durables se sont établis dans le cadre de politiques publiques cohérentes
. Ainsi la filière lait autour d’Antsirabé est actuellement dominée par l’industrie laitière privée, qui du fait de son quasi monopole peut négocier en position de force ses prix d’achat aux producteurs. Aussi, les producteurs les plus entreprenants essaient de s’organiser pour commercialiser directement leur lait à Tananarive. De même les rapports contractuels
 de commercialisation du riz au Lac Alaotra entre riziers et groupements de producteur sont en diminution. Les réussites en matière de coopérative de commercialisation restent rares.

Un retour trente sept ans après à Madagascar m’a permis de constater l’importance prise par les cultures de diversification en zone rizicole, même si le riz reste la base de l’alimentation (en zone rurale surtout). Les explications en sont multiples, mais certaines me semblent à privilégier :

· la baisse de la disponibilité de riz pour assurer l’alimentation de base et pour faire face aux dépenses indispensables a conduit à chercher à diversifier les sources d’alimentation et de revenu ;

· de multiples appuis et initiatives
 ont porté leurs fruits aussi bien en matière de culture, d’élevage et de foresterie ;

· la pression foncière croissante sur les rizières oblige à implanter des cultures de contre-saison et à mettre en culture des tanety (jusqu’à y dépasser les limites permettant la conservation de la fertilité des sols).

Il est devenu de plus en plus nécessaire pour réfléchir à l’avenir des agricultures familiales dans les régions rizicoles de raisonner non seulement sur les rizières, mais aussi sur l’ensemble du terroir et donc sur les bassins versants dans leur intégralité. De même il reste à approfondir l’intérêt d’une association agriculture-élevage permettant de mobiliser la fumure animale alors que les engrais sont chers et de diversifier les sources de revenu en améliorant l’élevage grâce à une meilleure alimentation des animaux.
3 Le SDCV, la gestion des terroirs et les migrations dans le cadre de l’aménagement du territoire

A la fin des années 60, la question d’une mise en culture durable des tanety était déjà posée par les chercheurs et développeurs qui envisageaient de forts amendements pour lutter contre l’acidité des sols. Après de nombreuses expériences peu porteuses, une nouvelle voie est en cours d’exploration, celle du Semis Direct sous Couvert Végétal (SDCV). Les premiers essais datent de 1991/92 dans le cadre du projet Blé financé par l’AFD sur les Hauts Plateaux. Depuis cette technique a été mise au point en dehors des rizières dans quatre autres régions (Moyen Ouest, Lac Alaotra, Sud Ouest, Sud Est) et diffusée, mais avec un manque de continuité faute de financements réguliers. Deux jours de visite de terrain (Lac Alaotra et région d’Antsirabé), alors que la campagne agricole démarrait juste, ont été consacrés à cette innovation majeure. Son impact sur le terrain reste encore limité (de l’ordre de 2.000 paysans cultivant pour la plupart de petites parcelles).

Hors des effets positifs liés au SDCV dans le domaine purement technique
, les éléments positifs majeurs qui m’ont frappé sur les deux zones sont les suivants :

· l’appropriation forte par les paysans qui l’adoptent, ce qui se traduit par une extension progressive de leurs surface et par la multiplication des itinéraires techniques et des rotations qu’ils implantent sur leurs parcelles ;

· les moyens financiers modestes à mobiliser pour débuter cette technique (elle peut, hors semences, être lancée en comptant sur sa force de travail) ;

· l’intérêt de ces techniques pour limiter l’érosion dans la parcelle cultivée et dans celle en aval ;

· une fois la sécurité alimentaire assurée, les perspectives intéressantes offertes en matière d’association agriculture élevage, en particulier du fait de l’augmentation possible sur les parcelles en SDCV des ressources fourragères (non seulement plantes fourragères dans la rotation, mais aussi plantes de bordure et résidus plus importants de récolte) ;

· la multiplication des institutions qui accompagnent cette révolution agricole et leur structuration autour du Groupement Semis Direct de Madagascar (GSDM) en 2001, ce qui doit permettre d’adopter et de mette en œuvre une stratégie commune en matière de recherche, de formation et de diffusion.

En matière de diffusion, il n’y a pas encore de stratégie validée à partir d’une analyse approfondie des tentatives en cours et des divers cas rencontrés (une typologie serait à mettre au point selon les facteurs de production mobilisables par l’exploitation, selon le statut foncier des parcelles concernées, selon la pression foncière, selon l’accessibilité, selon le niveau de formation…). L’approche individuelle des paysans est de plus en plus complétée par un essai de travail avec des groupements de base spécialement constitués autour du semis direct (GSD) sans que la réflexion sur l’intérêt de ces groupements dans le cadre d’une stratégie de diffusion ait été beaucoup approfondie, par exemple sur les points suivants : groupement temporaire ou définitif, taille des groupements, surtout rôle du groupement (donner confiance ? faciliter le travail du technicien ? favoriser la multiplication de centres de technique agricole ? permettre un approvisionnement à crédit
 ? favoriser la future gestion du terroir ? commercialiser la production dans le cadre d’une fédération de GSD comme c’est le cas au Lac Alaotra ?).

Il est important d’examiner les raisons des nouvelles adhésions (on note que des parcelles de voisins respectivement en SDCV et en système traditionnel se côtoient plusieurs années) et celles des abandons, en dehors des interruptions d’appui liés à des problèmes de financement ou d’accès au village ; les motifs évoqués dans les Vallées du Sud Est du Lac Alaotra pour expliquer en 2003 les difficultés ayant conduit à 20% d’abandon sont le plus souvent les résultats économiques insuffisants à la parcelle, la divagation des animaux, les aléas climatiques, l’insécurité foncière. 
Il faut noter l’effort accompli en matière de formation pour les techniciens des adhérents très divers du GSDM, mais aussi s’interroger sur leur utilisation ; leur rôle devra être mieux défini, le nombre de paysans accompagnés augmenté et le suivi-évaluation des effets de leur travail systématisé.  Pour le moment, le travail des techniciens nouvellement recrutés se limite la plupart du temps à la vulgarisation technique et l’appui aux Groupements Semis Direct. Les calculs économiques relèvent des chercheurs et ingénieurs qui montrent que les revenus dégagés par divers systèmes SDCV sont supérieurs dès la première année
 au coût d’opportunité du travail (communication à Nairobi au troisième colloque d’agriculture de conservation d’octobre 2005 sur « une approche socio-éco-territoriale en appui à la diffusion des techniques agro-écologiques au Lac Alaotra » par S Chabierski and al). Plus intéressant à terme serait d’amener les agriculteurs à effectuer les analyses technico-économiques sur leur exploitation (cf.4) dans le cadre d’une politique de formation élaborée avec eux. 

En matière de gestion de terroirs proprement dit
, on en est encore à sa mise au point sans que l’implantation récente du SDCV ne permette de savoir si la stratégie très générale proposée par le GSDM sera pertinente. Une démarche prudente, basée sur le dialogue avec les paysans, a été adoptée pour la diffusion du SDCV ; elle devrait permettre, une fois des rapports de confiance établis et un nombre de paysans touchés significatif, d’accélérer les étapes suivantes pour arriver à une gestion concertée des terroirs. Pour L Seguy (CIRAD Brésil), qui appuie chaque année les acteurs malgaches du SDCV, il est important de raisonner en flux (ressources hydriques, transfert de biomasse, mobilisation de la force de travail…), de distinguer gestion communautaire et gestion individuelle, d’approfondir les effets et impacts, etc.. Ceci ne constitue pas encore une démarche d’ensemble, articulant les stratégies individuelles et collectives dans le temps et dans l’espace. Il faut noter que sur le Lac Alaotra, les appuis respectifs aux groupements des Zone de Gestion Concertée (création du début des années 90 dans le cadre du projet Imamba-Ivakaka) et aux Groupements Semis Direct (création débutant à la fin des années 90) doivent être rendus plus cohérents. Un investissement important reste encore à faire en matière d’une part de conception, d’autre part de concertation et de mise au pont avec les paysans d’approches articulées parcelle/exploitation/terroir (ou système de production/système d’exploitation/système agraire).

En complément de la diffusion du SDCV et de la mise au point d’une approche de la gestion des terroirs se pose la question de la sécurisation foncière. Le vote de la loi du 17 octobre 2005 fixant les principes régissant les statuts des terres et l’ouverture de premiers guichets fonciers donnent les bases pour sécuriser dans le cadre des communes les parcelles non titrées (en priorité au Lac Alaotra celles des Zone de Gestion Concertées). Par contre les parcelles titrées auprès des domaines (en particulier les rizières attribuées par la SOMALAC au Lac Alaotra) relèvent d’une législation difficile à appliquer (d’après un sondage, on ne retrouve quarante ans après aucune parcelle sur une maille du PC15 qui soit dans la même configuration foncière qu’à l’origine sans que les modifications n’aient été enrégistrées). Faudra-t-il revoir les modalités s’appliquant aux parcelles titrées ?

La sécurisation foncière doit être un instrument non seulement pour favoriser les investissements sur les parcelles agricoles , avec possibilité de garantir un crédit, mais aussi pour mettre en place une politique des structures favorisant la constitution d’un foncier plus rationnel à utiliser (échanges amiables par exemple). La situation foncière découlant de la division à chaque génération des terres des parents entre les enfants ne pourra en effet se perpétuer à l’avenir sans changement si on veut moderniser l’agriculture.

La pression foncière, de plus en plus forte dans les zones visitées, conduit à s’interroger sur la diversification des activités familiales hors agriculture, sur les capacités d’absorption des ruraux hors secteur rural et surtout sur la mise en œuvre d’une politique ambitieuse de migration dans le cadre d’une politique d’aménagement du territoire. De nombreux exemples existent de ces accompagnements des migrations : l’Association Nationale de Migration et d’Etablissement Rural accompagnait l’installation dans les années 60 d’agriculteurs de l’Ouest de la France dans le Sud Ouest ; le Burkina, à partir des années 70, dans le cadre de l’Aménagement des Vallées des Volta, essayait de désengorger le Plateau Mossi ; le Cameroun dans les années 80 faisait de même à partir de l’Extrême Nord surpeuplé vers le Nord du pays. Les avis recueillis
 durant la mission ont été favorables à un effort d’accompagnement des migrants, avec une insistance portant sur les points suivants :

· l’importance d’assurer la sécurité des personnes physiques (et donc par exemple de trouver des accords avec les éleveurs qui transhument dans les zones d’accueil possibles) et leur santé ;

· la nécessité de disposer d’un minimum de services et d’infrastructures de communication pour les migrants;

· l’intérêt pour augmenter le taux de réussite de sélectionner des candidats issus de villages voisins pour constituer des groupes de personnes se connaissant, aptes à coloniser des terres neuves si possible pas trop éloignées ;

· il est important que les migrants soient suffisamment formés, ayant pratiqués par exemple le SDCV ou le SRI dans leurs familles…

Tout ce qui précède suppose que les capacités individuelles et collectives des agriculteurs et agricultrices soient encore améliorées. 

4 L’amélioration des capacités individuelles et collectives des familles agricoles 

Les premiers résultats
 de la mission de Laurence Wilhem et d’Olivier Ravelomanantsoa sur la problématique famille-genre-jeunes ruraux au Lac Alaotra
 permettent de mieux cerner certains aspects spécifiques aux agricultures familiales malgaches, en particulier les suivants :

· la famille paysanne malgache pratique encore une séparation des tâches de culture (travaux de force manuels pour les hommes), mais son application devient de plus en plus souple compte tenu des circonstances (des hommes peuvent maintenant repiquer) ; par contre ce sont les femmes qui tiennent la gestion de la trésorerie dans le cadre de décisions financières prises normalement de façon concertée dans le couple ;

· les femmes sont encore plus que les hommes prêtes à capter toute nouvelle opportunité d’amélioration de la production et du revenu des ménages ;

· la gestion technique, sociale et politique de l’eau reste le plus souvent du ressort des hommes ;

· l’entrée des jeunes ruraux dans la vie active est une préoccupation croissante des familles, en particulier du fait du manque de terres.

Suite à la disparition de la vulgarisation classique, le problème de la mise en place d’un conseil agricole adapté est posé. D’où l’importance du débat sur la mise en place d’un Centre de Service Agricole au niveau de chaque district et sur le positionnement des nouvelles chambres d’agriculture qui cherchent à préciser leur rôle en ce domaine

. 

Cherchant à déterminer si une approche en matière de conseil technico-économique à l’exploitation était souhaitable, nous avons noté lors de nos divers contacts:

· un fort intérêt pour passer d’une gestion familiale approximative à une gestion de l’exploitation en lien avec le budget familial ;

· une motivation plus forte des paysans rencontrés au Lac Alaotra qu’autour d’Antsirabe (plus d’ouverture ? plus d’enjeux économiques du fait d’exploitations aux productions plus importantes ? action plus dynamique et plus diversifiée du Projet BV Lac ?) ;

· un manque de réflexion des cadres des structures rencontrées sur le sujet.

Reste à déterminer s’il s’agit d’une priorité pour l’agriculture malgache de passer à une culture de la gestion pour l’exploitation, les associations d’usagers d’eau, les groupements et les fédérations de producteurs, etc.. Si c’est le cas, il faudrait rapidement organiser une mission d’identification
 en association avec des structures malgaches intéressées comme les Chambres d’Agriculture, BEST, TAFA, VSF-CICDA, BV-Lac, FIFATA, etc..

Plus largement cette préoccupation s’inscrit dans la politique de formation des agriculteurs et en particulier des plus jeunes. Lors de la mission, il a été pris contact avec les initiateurs de deux approches originales, d’une part celle de collèges agricoles privés (deux en cours d’expérimentation dans le cadre de la politique poursuivie par FIFATA, syndicat agricole appuyé par FERT), d’autre part celle des maisons familiales rurales appuyées par le secteur international des MFR françaises. Depuis la mise en veilleuse des lycées agricoles publics, c’est surtout le secteur privé et en particulier les Eglises qui forment les agriculteurs
 et les techniciens agricoles. Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche souhaite redéfinir sa politique de formation agricole en dynamisant les collèges agricoles, en multipliant les MFR, etc.. Une étude faisant l’état des lieux en matière de formation agricole est actuellement en cours pour aider le MAEP à établir un « plan d’action » sur cette question. 
Enfin il faut souligner la complexité des dynamiques collectives et le foisonnement des organisations de producteurs. Sur le terrain, il a été noté dans le cas du Lac Alaotra la présence des organisations suivantes :

· celles évoquées ci-dessus (Zone de Gestion Concertée qui se regroupent dans la Fédération FIFAMITO, Groupements Semis Directs, dont une partie s’est regroupée dans une fédération et à qui sont liées des Associations de Crédit Caution Solidaire, Associations d’Usagers de l’Eau),

· celles subsistant du passé comme les Associations d’Intensification et de Crédit ou des groupes liés à des Eglises, 

· celles plus nouvelles, créées dans le cadre du dernier projet Banque Mondiale ou avec l’appui de l’USAID (Koloharena) , 

· les associations de femmes pour le petit élevage, celles pour la production de tomate,…

· les nouvelles chambres d’agriculture (Tranoben’ny Tanstaha) et sans doute bientôt le syndicat FIFATA
.

Au niveau national, les quatre principaux mouvements paysans
 cherchent à se retrouver au sein d’une plateforme de concertation (KFTM) . En matière de politique foncière, ils sont regroupés dans une plate-forme réunissant tous les acteurs concernés par cette problématique, il s’agit de la SIF ( Solidarité pour l’Immatriculation Foncière). Même si ce n’est pas encore entièrement réalisé, il est intéressant de noter que le réseau SOA cherche à « avoir un point de vue et des propositions communes entre les autorités et les différents partenaires par rapport à la politique agricole du pays. ». Dans un environnement de plus en plus libéral, mais encore marqué par le poids de l’administration, la force du mouvement paysan naissant sera déterminant dans une meilleure prise en compte des problèmes des agriculture familiales. 

5 Les enjeux du secteur agricole 

L’agriculture familiale malgache se trouve face à diverses révolutions agricoles possibles sur le plan technique ( du labour au SDCV, de la pâture à la culture fourragère, de la jachère à la culture continue, de la culture de riz irriguée au possibilités de cultiver avec moins d’eau, etc.), mais aussi face à diverses mutations : passage d’une vision donnant la priorité au travail « effort » à celle du travail choisi et organisé dans le cadre d’une gestion familiale, d’un encadrement diffusant des recettes à l’établissement d’un dialogue confiant avec les paysans, d’autorités décidant de nouvelles priorités dans des documents superposés (DCPE, PADR, DSRP, LPDR, Master Plan, Business Plan ) à une politique agricole discutée d’abord avec les leaders paysans et les autres acteurs malgaches concernés, de mesures temporaires (par exemple baisse du taux d’intérêt pour les prêts liés à la culture durant un an) à des mesures convergents dans la durée pour favoriser l’atteinte d’un objectif… 

Les enjeux et défis auxquelles est confrontée l’agriculture malgache doivent donc être soigneusement élaborés, articulés, hiérarchisés autour de divers thèmes qui pourraient être l’accès durable et sécurisé à la terre et à l’eau, l’agriculture de conservation
, le renforcement des capacités individuelles et collectives des agriculteurs, la compétitivité des agricultures familiales, l’amélioration des conditions des mises en marché et de financement de l’agriculture, la mise en oeuvre de politiques publiques cohérentes en matière de régulation du marché du riz, d’approvisionnement en intrants, de formation rurale, de diffusion des nouvelles techniques en lien avec les approches économiques, d’articulations ville/campagne et développement local/agricole...

Les dynamiques en cours sur le terrain s’inscrivent dans des transitions délicates des agricultures familiales entre une reproduction des techniques des parents et des innovations multiples, entre une dépendance des contraintes externes et les possibilités ouvertes par la libéralisation et la sécurisation du foncier, entre une approche à la parcelle et une gestion concertée des terroirs, etc.. Pour promouvoir un développement équilibré et durable, les efforts doivent se répartir entre amélioration des capacités des acteurs et de leurs organisations les aidant à conduire les changements nécessaires, sécurisation de leur environnement socioéconomique et des potentialités de la base productive les incitant à prendre les risques.

Ceci suppose d’inscrire les visions et les efforts respectifs des acteurs du développement dans des interventions appropriées au niveau local, dans des plans d’action concertés au niveau régional et dans des politiques publiques cohérentes au niveau national (importance de mieux articuler le micro, le méso et le macro). Ceci nécessitera un effort important des autorités pour clarifier les débats en cours sur la place respective des agricultures familiales et de l’agrobusiness, sur les innovations techniques à encourager, sur la politique d’appui à la vulgarisation et à la structuration du milieu agricole à mettre en place, sur le type d’exploitations agricoles à encourager, sur la formation rurale à promouvoir, etc..

Annexe 1

Extraits du rapport UPDR-FAO (1999)

« Politique de développement rizicole 2002-2010 »

Résumé

L’objectif d’ici 2010 est de tendre vers un taux de croissance  de 40% de la production de paddy pour atteindre un volume de 4 millions de tonnes. Cette croissance est sous tendue par, d’une part,  une augmentation des surfaces cultivées (principalement par une politique accrue de la double culture, une meilleure maîtrise de l'eau en riziculture aquatique, une croissance des surfaces en riz pluvial), et d'autre part, par une amélioration de la productivité (augmentation de 21% des rendements). 

Cet objectif se justifie par un accroissement de la demande en riz  sur le marché local, corollaire à l’essor démographique ( 19, 3 millions d’ici 2010). La satisfaction des besoins de la population urbaine et rurale constitue ainsi une priorité. 

Sur le marché international, la demande de riz de qualité qui est en croissance, pourrait permettre des perspectives de développement de ce type de production dans certaines zones spécifiques de Madagascar.

Dans une telle perspective, les enjeux et les défis à relever sont d’ordres économique, technologique, infrastructurel et institutionnel. Il s’agira notamment d’améliorer l’environnement économique de la filière pour la rendre incitative au secteur privé, et en particulier pour générer des prix rémunérateurs aux producteurs de paddy. 

Une intensification de la production et un investissement plus important des producteurs dans la filière passent par une amélioration des conditions de commercialisation ( infrastructures, désenclavement), une plus grande disponibilité des intrants à des prix abordables, l’amélioration de l’accès au crédit et l’amélioration de la sécurité ( physique et foncière). L’assainissement de la profession par des actions de régulation, notamment sur le maillon  commercialisation, représente également un enjeu essentiel. Sur le plan institutionnel, l’émergence d’une Plate-forme de concertation sur le riz (PCRIZ) permettra une implication plus accrue du secteur privé, des organisations paysannes, de l’administration dans la gestion et la promotion de la filière. 

Les orientations stratégiques identifiées s'articulent autour de trois volets : des interventions communes et des interventions spécifiques concernant les pôles de production ainsi que les zones vulnérables dans une optique de sécurité alimentaire. 

Les interventions communes consisteront en une série d’actions visant l’augmentation des performances techniques tout en préservant les ressources naturelles, une amélioration des conditions de commercialisation, un changement organisationnel et institutionnel.

La stratégie concernant les pôles de production  vise à développer les échanges à partir de ces régions actuellement excédentaires ou à fort potentiel de productivité. Il s’agit de concentrer les efforts d’intensification de la production et de modernisation sur plusieurs pôles où se localisent les riziculteurs les plus performants ou les plus à même de dégager des surplus. Ces exploitants sont bien placés pour mettre à profit un environnement économique amélioré.

La stratégie applicable sur les zones vulnérables vise en priorité à mieux assurer l’autosuffisance en riz des ménages ruraux, à améliorer leur capacité à stocker leur récolte pour assurer la consommation familiale annuelle, à diversifier les productions agricoles et les activités économiques sources de revenus en fonction des opportunités locales...

Résultats attendus horizon 2010

	 
	2010

	 
	Nord
	Nord Ouest
	Centre

 Ouest
	Hauts 

Plateaux
	Est
	Lac Alaotra
	National

	Surface ( ha)
	220 000
	320 000
	290 000
	373 000
	312 000
	175 000
	1690 000

	Niveau de rendement
	
	 
	 
	
	 
	 
	 

	En aquatique (T/Ha)
	          1,92   
	          1,71   
	             2,49   
	              3,84   
	         2,23   
	         3,04   
	             2,63   

	En pluvial (T/Ha)
	          1,05   
	          1,05   
	             1,40   
	              2,89   
	         1,82   
	         2,15   
	             1,49   

	Global (T/Ha)
	          1,66   
	          1,69   
	             2,27   
	              3,80   
	         1,68   
	         2,82   
	             2,37   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Croissance annuelle rendement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En aquatique (%)
	          2,30   
	          2,10   
	             2,20   
	              1,70   
	         2,30   
	         1,30   
	             1,90   

	 En pluvial (%)
	          2,70   
	          3,10   
	             1,60   
	              1,10   
	         0,90   
	         0,90   
	             1,60   

	Global (%)
	          2,00   
	          2,00   
	             2,20   
	              1,70   
	         2,40   
	         1,40   
	             1,90   

	Croissance production
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Croissance annuelle (%)
	          3,50   
	          3,70   
	             3,50   
	              3,20   
	         3,40   
	         2,70   
	             3,35   

	Production additionnelle (T)
	    116 000   
	    176 000   
	       205 000   
	        423 000   
	   160 000   
	   124 000   
	    1 212 000   

	Production en 2010
	    365 000
	    540 000
	       660 000
	     1 420 000
	   525 000
	   490 000
	    4 000 000


L’atteinte de ces objectifs repose sur une croissance forte et durable de la production de paddy. A l'horizon 2010, il est ainsi attendu une augmentation d’environ 40% de la production de paddy pour atteindre un volume d’environ 4 millions de tonnes. Cette augmentation permettrait de satisfaire la demande tout en améliorant sensiblement le niveau de consommation (passage de la consommation actuelle de 129 Kg à 140 Kg par an et par personne).

Cette croissance repose d'une part sur une augmentation des surfaces cultivées (principalement par une politique accrue de la double culture, une meilleure maîtrise de l'eau en riziculture aquatique, une croissance des surfaces en riz pluvial) et d'autre part une amélioration de la productivité (augmentation des rendements). En 2010, l'objectif est d'obtenir une croissance de 21 % en rendement.

L'atteinte de ces objectifs passe également par une amélioration du fonctionnement du marché afin de réunir les conditions favorables au fonctionnement d’un marché libre et en voie d’organisation qui agisse efficacement en termes (i) d’incitation pour les riziculteurs à améliorer leur capacité à produire, à produire de façon durable, à satisfaire leurs besoins alimentaires et à augmenter leurs revenus, (ii) de stabilisation pour l’économie des consommateurs urbains et ruraux sur les plans de la disponibilité du riz, de l’accessibilité en terme de prix, et de qualité requise. 

Annexe 2

Eléments sur le système de riziculture intensive

Mis au point par H de Laulanié et diffusé par ATS

· Sur le plan biologique, on part du principe que le riz n’est pas une plante aquatique, qu’il pousse mieux si le sol s’aère, que les variétés locales peuvent taller fortement avec des techniques appropriées .

· Sur le plan technique, on préconise une prégermination des graines durant une journée, une pépinière jardinée réalisée sous forme de planche humidifiée, un repiquage précoce  (entre 5 jours et 18 jours selon l’altitude) de plants au stade deux feuilles dans des rizières soigneusement planées qu’on peut irriguer et assécher, des lignes espacées (par exemple 33 cm sur 33 cm) permettant un sarclage à sec et l’exploitation d’un espace suffisant par le brin unique qui talle fortement, un moissonnage précoce de la récolte.

· Sur le plan du matériel, divers outils ont été mis au point par le frère Hubert Michel, comme la herse à la main pour deux hommes si on ne dispose pas de bœufs, une sarcleuse à griffe qui désherbe à trois centimètres sans abîmer les racines du riz (à la place de la houe rotative qui va plus profond et qui demande plus de temps vu le mouvement d’aller et retour), la broyeuse pour mettre des bouts de roseau dans le compost…

· Pour le sol, il est préconisé une rizière, cultivée en contre saison ou bien asséchée, ayant reçu du compost ou du fumier bien décomposé en abondance. Par contre l’engrais est jugé inutile, du fait de l’importance de l’apport de matière organique (pied de riz, compost), sans que cela  est été analysé dans la durée.

· En matière de rendement, il est cité par certains des cas où il dépasse dix tonnes, il est estimé que les rendements ont augmenté d’une tonne par une méthode dérivée (MAAF sur le Lac Alaotra).

· On manque d’analyses économiques sur les résultats obtenus (en dehors de l’économie importante de semence, les avis divergent sur les temps de travaux et sur les rendements).

· Il serait diffusé auprès de 3000 riziculteurs cultivant en moyenne une vingtaine d’ares, mais avec aussi par des riziculteurs ayant plusieurs hectares en rizière.

· ATS fonctionne avec des moyens réduits, essentiellement des dons et des prestations de service, les organismes officiels malgaches et extérieurs ne s’étant pas engagé franchement à soutenir cette association crée par H de Laulanié avant sa mort en 1995.

· En résumé :

·  une innovation technique marquante, écologique, utile aussi bien pour le riziculteur pauvre que pour celui qui dispose de plus de moyens ;

· une révolution socioculturelle dans la façon de cultiver le riz (qui peut être mieux comprise par ceux qui font du riz pluvial et donc pour qui l’eau n’est plus la nourriture du riz) , le repiquage n’étant plus l’apanage des femmes puisque les hommes peuvent  se valoriser par le coté innovant ;

· la nécessité donc d’agriculteurs ouverts, prêts à se former et à observer.

En conclusion, l’approche SRI n’est pas assez prise en compte dans le débat sur l’augmentation de la production de riz et sur les approches agroécologiques, d’où l’importance de favoriser une évaluation extérieure participative sur l’ensemble des résultats et effets des innovations disponibles (SRI, SDCV, variétés Sebota et riz pluvial) pour faire évoluer la production rizicole malgache.

Annexe 3

Note de lecture

« Agriculture, pauvreté rurale et politiques économiques à Madagascar »

L’ouvrage présente le grand intérêt d’avoir rassemblé et synthétisé de nombreux résultats de recherche et de travaux statistiques, ce qui est malheureusement trop rare en Afrique pour ne pas souligner son caractère exemplaire. La rédaction de cette brève note de lecture par rapport à une matière aussi riche a été surtout orientée par la préoccupation de trouver des éléments nourrissant mon travail de capitalisation sur le devenir des agricultures familiales africaines. Elle suivra l’ordre des thèmes tels qu’ils ont été abordés en reprenant à chaque fois quelques éclairages significatifs.

Intrants et technologies agricoles

· Jusqu’en 1972, il y a eu une croissance rapide de l’emploi des engrais, puis depuis une stagnation globale. 

· La faible utilisation des engrais est liée à des problèmes d’approvisionnement (non disponibilité dans 85% des communes), mais aussi à la rentabilité de leur utilisation, en particulier en lien avec d’autres déterminants comme maîtrise de l’eau et prix de vente dans le cas de la culture du riz.

· Il existe une très forte corrélation entre pauvreté et accès à la terre, d’où l’importance de promouvoir pour les pauvres un accès plus facile grâce à un marché foncier plus actif et des migrations (en lien aussi avec une mobilité croissante de la main d’œuvre agricole et un renforcement de la sécurité et des infrastructures).

· L’éducation primaire est un déterminant important de la productivité agricole.

La riziculture

· Le critère de productivité est la principale raison d’adoption d’une variété dans 55% des commues, devant les critères de résistance à la sécheresse, de longueur du cycle, de qualité gustative du riz.

· L’augmentation de la production de riz (culture pratiquée par 86% des exploitants agricoles) ne suit pas celle de la population, d’où des difficultés d’approvisionnement des villes et une dépendance accrue des importations.

· La formation du prix du riz est influencée par de nombreux facteurs comme le moment de la récolte, la disponibilité du riz importé, la distance aux centres urbains et l’accès aux routes, la richesse des populations locales, les accidents climatiques.

Activités agricoles et non agricoles et pauvreté

· Une part faible de la production agricole est commercialisée, représentant le quart de l’estimation des revenus agricoles (y compris autoconsommation). 
· Le riz représente 37% du revenu monétaire agricole. Plus de 50% des producteurs de riz sont des acheteurs nets et seulement 38% sont des vendeurs nets.
· 85% des pauvres vivent en zone rurale, celle-ci représentant 77% de la population.
· L’accès difficile à la terre, aux zébus et surtout à l’équipement agricole sont perçus par les ménages comme les obstacles majeurs à une production agricole plus élevée.
· Les revenus extra-agricoles (avec l’ambiguïté qu’ils proviennent en majorité du salariat non agricole et agricole) constituent une source non négligeable (43%) de revenus pour les ménages ruraux, en particulier pour les plus riches d’entre eux et pour ceux de la province de Tananarive.

· A la suite de contraintes financières, alimentaires, épizootiques et de sécurité, la situation de l’élevage se dégrade, même si les bovins continuent à occuper une place primordiale sur le plan social.

Milieu institutionnel et environnement

· Les longs trajets entre les communes et les centres urbains  (il faut en moyenne 11 heures pour rallier une commune au centre urbain primaire le plus proche) constituent un indicateur du mauvais état des infrastructures.

· Les risques environnementaux pour la production agricole (cyclones, sécheresses, inondations, maladies phytosanitaires, criquets) sont élevés (problèmes de production signalés sur 75% des parcelles), en particulier dans la partie orientale de Madagascar.

· A ceci, il faut ajouter les variations fortes de prix, les vols  et l’insécurité, dans le cadre d’un pays au système judiciaire défaillant, aux organisations paysannes insuffisantes (49% des communes n’en ont pas)…

· D’après près de la moitié des ménages agricoles, la fertilité des bas fonds et des tanety a tendance à se dégrader (et seulement à s’améliorer pour 10%). Ceci est du au faible niveau d’utilisation des fertilisants minéraux et organiques, mais aussi  aux recours trop rare aux pratiques agroécologiques et à la lutte antiérosive (défriches et feux de brousse se poursuivent au contraire).

Implications pour la politique agricole

· Des « filets de sécurité » sont nécessaires pour les non-pauvres ou les pauvres temporaires vu la multiplicité des risques, des aides structurelles ( réformes foncières, microfinance et subventions) pour les pauvres chroniques .

· L’accès au marché financier est déterminant pour la réduction de la pauvreté.

· Les experts ont étudiés diverses politiques d’investissements en faveur de l’augmentation de la productivité et de l’amélioration des transports sans conclure.

· Appui à l’agriculture (surtout dans le Centre), amélioration des transports  (surtout à l’Est) et  de la sécurité (surtout à l’Ouest) sont les priorités exprimées par les ménages ruraux. Par contre santé et éducation, en voie d’amélioration, sont moins citées.

· « L’impact des réformes macoéconomiques et sectorielles des vingt dernières années s’est fait très peu sentir sur les conditions de vie des populations rurales en raison d’importants problèmes structurels au niveau micro et meso. », d’où des propositions rejoignant les priorités exprimées par les ménages, complétées par celles concernant la promotion d’institutions locales de producteurs, le développement d’activités non agricoles dans les villes secondaires et la fourniture de services sociaux.













� Elles n’engagent pas bien entendu l’AFD.


� Madagascar a exporté du riz sans en importer au début des années 60 (15.000 T en 1960, 13.000 T en 1961, 25.000 T en 1962), a connu de fortes importations en 1965 (70.000 T), est redevenu exportateur sans importer en 1967 (36.000 T ) et fort exportateur en 1968 (64.000 T). A partir de 1971, le solde exportation moins importation est devenu négatif, puis les exportations ont quasiment disparues.


� En dehors de considérations démographiques sur l’augmentation de la population agricole qu’il faudrait comparer à l’exode rural


� Manque de semences sélectionnées, d’engrais, de produits phytosanitaires, de matériel agricole…


� Par exemple disparition de la SOMALAC en 1990 sans prévoir de transition, changements de politiques, succession de projets différents consacrés à des périmètres intermédiaires (PPI avec des financements Banque Mondiale/AFD/UE), à la vulgarisation agricole (PNVA avec des financements Banque Mondiale)…


� Ces prévisions sont globalement cohérentes avec celles de l’UPDR-FAO qui en 1999 prévoyait 490.000 tonnes pour 2010 (voir annexe 1), soit environ 470.000 T si on ne compte pas Andilmena.


� TIKO vient d’installer au Lac une rizerie d’une capacité de 15 tonnes de paddy par heure qui sera bientôt reliée par une route goudronnée.


� Par rapport au projets PPI sur les Hauts Plateaux, meilleure réussite des investissements AFD sur Manakara et Faranfangana du fait de la forte implication des usagers dans la réalisation des aménagements hors retenue d’eau.


� Voir annexe 3 sur le fort enclavement de beaucoup de riziculteurs qui sont à 11 heures en moyenne d’une ville primaire.


� La production de blé soutenue par le Projet Blé de l’AFD a diminué le jour où les politiques publiques (importation et taxation) n’ont plus été cohérentes avec la volonté antérieure de renforcer la production nationale. 


� Le rizier fournit des intrants à crédit et le producteur lui vend toute sa production.


� A titre d’exemple la multiplication des oies pour les fêtes et la production de foie gras.


� Certaines questions me semblent à approfondir comme les conséquence de l’emploi des herbicides ou l’intérêt de l’écobuage qui est contesté par ceux qui craignent une mobilisation temporaire d’éléments fertilisants. D’autres ne me semblent pas assez prises en compte comme l’intérêt d’amendement comme le chaulage ou l’introduction d’arbres spécifiques dans le terroir ou de la fumure animale.


� TAFA fait du crédit en bonifiant le taux d’intérêt sur Antsirabe alors qu’au Lac ALAOTRA les GSD génèrent des Associations de Caution solidaire empruntant à OTIV et à la BOA


� Il y a des cas où ce n’est pas vrai tout de suite, par exemple quand on amène de la paille sur la parcelle.


� La « stratégie du GSDM » (note de décembre 2004) ne distingue pas assez à mon avis les approches parcelle/exploitation/terroir.


� Le ministre insiste, pour le projet d’installation de jeunes diplômés agricoles dans le Moyen Ouest, sur l’importance de mobiliser un Centre de Services.


� Rapport définitif attendu avant la fin 2005.


� Sensibilisé à cette problématique lors de la première semaine de mission, il a été possible de largement la vérifier pendant le séjour à Antsirabe ; des nuances peuvent être apportés compte tenu du fait que nous avons rencontré plus de femmes s’occupant de l’exploitation en absence d’un mari salarié ou noté que dans ce cas les femmes sont associées à la gestion de l’eau.


� Appréhension des besoins et motivations, identification des possibilités de démarrer une expérimentation, analyse des rôles respectifs des hommes et des femmes, méthodologie à mettre en œuvre compte tenu du niveau d’alphabétisation, coûts, etc..


� Par exemple écoles de vie et CEG Vert dans le diocèse de Fianarantsoa.


� A Antsirabe, tout membre d’une CECAM cotise automatiquement à FIFATA. Une union régionale des CECAM est en cours de création autour du Lac.


� En plus des KOLAKARENA et de FIFATA, il s’agit de SOA (mouvement syndical appuyé par l’AFDI) et de la Coalition Paysanne de Madagascar à laquelle adhère entre autre FECRITAMA appuyée par l’Eglise Catholique. 


� Il faudrait montrer les limites de ce vocable (approche FAO) et sans doute lui préférer celui d’agroécologie ou d’écoagriculture ou d’un autre vocable à trouver pour monter qu’il ne s’agit pas seulement de protéger et préserver ,mais d’améliorer sans conséquences néfastes pour l’environnement.





� Edité par Bart Minten, Jean-claude Randrianrisoa, Lalaina Randrianarison en novembre 2003 par USAID, CORNELL, INSTAT, FOFIFA
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